
Chapitre VII : Des réclamations 

 

 

Article 117 : Nonobstant toute réclamation ou instance, les redevables sont 

tenus au paiement des impôts, taxes et autres créances mis à leur charge, 

dans les conditions fixées par la présente loi. 

 

Toutefois, le redevable qui conteste en totalité ou en partie, les sommes qui 

lui sont réclamées peut surseoir au paiement de la partie contestée à 

condition qu'il ait introduit sa réclamation dans les délais prévus par les lois 

et règlements en vigueur et constitué des garanties propres à assurer le 

recouvrement des créances contestées. 

 

 

A défaut de constitution de garanties ou lorsque celles offertes sont 

estimées insuffisantes par le comptable chargé du recouvrement, celui-ci 

continue les diligences jusqu'à l'apurement de la créance. 

 

Article 118 : Les garanties visées à l'article précédent peuvent être 

constituées sous forme de : 

 

- consignation à un compte du Trésor ; 

 

- titres représentatifs de droits de créances prévus par la loi n° 35-94 

relative à certains titres de créances négociables promulguée par le dahir n° 

1-95-3 du 24 chaabane 1415 (26 janvier 1995) ; 

 

 



- effets publics ou autres valeurs mobilières 

- caution bancaire ; 

- créances sur le Trésor ; 

- warrant ;  

- nantissement de fonds de commerce ; 

- affectation hypothécaire. 

 

D'autres formes de garanties peuvent être offertes par le débiteur, sous 

réserve d'acceptation par le comptable chargé du recouvrement. 

 

Les frais de constitution des garanties sont à la charge du contribuable. 

 

Article 119 : Tout redevable objet d'un acte de recouvrement forcé ne peut 

y faire opposition que dans le cas où sa contestation porte sur : 

 

 

- la régularité en la forme de l'acte engagé ; 

 

- la non prise en compte de paiements qu'il aurait effectués. 

 

Article 120 : Les réclamations relatives aux actes de recouvrement forcé 

doivent, à peine d'irrecevabilité, être présentées au chef de l'administration 

dont relève le comptable chargé du recouvrement concerné ou à son 

représentant, dans le délai de soixante (60) jours suivant la date de 

notification de l'acte, appuyées des justifications de constitution de 

garanties comme prévu à l'article 118 ci-dessus. 

 

 



A défaut de réponse de l'administration dans le délai de soixante (60) jours 

suivant la date de réception de la réclamation, comme dans le cas où la 

décision ne lui donne pas satisfaction, le redevable peut introduire une 

instance devant la juridiction compétente. 

 

Article 121 : En cas de revendication de meubles et effets mobiliers saisis, 

ou de demande en distraction d'objets insaisissables, le revendiquant doit 

adresser un mémoire au chef de l'administration dont relève le comptable 

chargé du recouvrement ou à son représentant, appuyé de toutes 

justifications utiles, sous pli recommandé avec accusé de réception. 

 

 

A défaut de réponse dans un délai de soixante (60) jours à compter de la 

date de réception du mémoire susvisé, le requérant peut introduire une 

instance devant le tribunal administratif. 

 

Le recours devant le juge doit être introduit, à peine d'irrecevabilité, dans 

le délai de trente (30) jours suivant la notification de la décision de 

l'administration ou l'expiration du délai de réponse accordé à celle-ci. 

 

Il peut être sursis à la vente des objets revendiqués jusqu'à ce qu'il soit 

statué définitivement sur la revendication ou la demande en distraction. 

 

 

 

Chapitre VIII : De la remise de la majoration de retard 

et des frais de recouvrement 

 



 

Article 122 : Le ministre chargé des finances ou la personne déléguée par 

lui à cet effet, peut accorder, à la demande du redevable, au vu des 

circonstances invoquées, remise ou modération de la majoration de retard et 

des frais de recouvrement prévus aux articles 21, 90 et 91 ci-dessus. 

 

 

Chapitre IX : De la prescription 

 

 

Article 123 : L'action en recouvrement des impôts et taxes, des droits de 

douane, des droits d'enregistrement et de timbre se prescrit par quatre ans 

à compter de la date de leur mise en recouvrement. 

 

Pour les autres créances dont la perception est confiée aux comptables 

chargés du recouvrement, cette action se prescrit selon les règles prévues 

par les textes qui les régissent ou, à défaut, selon les règles prévues par le 

dahir du 9 ramadan 1331 (12 août 1913) formant code des obligations et 

des contrats. 

 

 

La prescription visée aux alinéas précédents est interrompue par tout acte 

de recouvrement forcé effectué à la diligence du comptable chargé du 

recouvrement ou par l'un des actes prévus aux articles 381 et 382 du dahir 

formant code des obligations et des contrats précité. 

 

 

Chapitre X : De la responsabilité en matière de recouvrement 



des créances publiques 

 

 

Article 124 : Aucune autorité publique ou administrative ne peut faire 

suspendre ou différer le recouvrement des impôts, taxes et autres créances 

ou en entraver le déroulement normal sous peine d'engager sa responsabilité 

personnelle pécuniaire dans les conditions fixées au dahir du 8 chaabane 

1374 (2 avril 1955) sur la responsabilité des comptables publics. 

 

Toutefois, le comptable chargé du recouvrement ou le chef de 

l'administration dont-il relève, peut accepter la libération des redevables 

par acomptes sous réserve de présentation des garanties prévues à l'article 

118 ci-dessus. 

 

 

Article 125 : Les comptables chargés du recouvrement qui ont laissé passer 

le délai de prescription sans engager d'actions en recouvrement ou qui après 

les avoir commencées, les ont abandonnées jusqu'à prescription des créances 

qui leurs sont confiées pour recouvrement, sont déchus de leurs droits 

contre les redevables, mais demeurent responsables vis-à-vis des organismes 

publics concernés. 

 


